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Le Conseil de securite 

Decide d’adopter la declaration ci-jointe sur le renforcement de l’efficacite du 
role joue par le Conseil dans la prevention des conflits, en particulier en Afrique. 

Annexe 

Le Conseil de securite. 

Reuni le 14 septembre 2005, au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, 
afin d’examiner comment renforcer l’efficacite de son role dans la prevention des 
conflits, notamment en Afrique, 

Reaffirmant son attachement aux buts et principes de la Charte des Nations 
Unies, 

Conscient qu’il assume la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, 

Profondement preoccupe par le cout humain eleve et les pertes materielles 
importantes occasionnes par les conflits armes et constatant que la paix, la securite 
et le developpement se renforcent mutuellement, notamment pour ce qui est de la 
prevention des conflits armes, 

Reaffirmant qu’il importe d’adherer aux principes de l’abstention, dans les 
relations internationales, du recours a la force ou de la menace du recours a la force 
d’une fafon qui ne serait pas compatible avec les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, et du reglement pacifique des differends internationaux, 

Reaffirmant la necessite d’adopter une vaste strategic de prevention des 
conflits, qui traite les causes profondes des conflits armes et des crises politiques et 
sociales d’une maniere globale, notamment en favorisant le developpement durable, 
l’elimination de la pauvrete, la reconciliation nationale, la bonne gouvernance, la 
democratic, l’egalite des sexes, l’etat de droit et le respect et la protection des droits 
de l’homme, 
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Conscient de la necessite de renforcer le role important de l’Organisation des 
Nations Unies dans la prevention des conflits violents, et considerant qu’il doit 
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etablir un partenariat efficace avec les organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine et ses organisations sous-regionales, afin de pouvoir intervenir des 
le debut des conflits ou des qu’apparaissent de nouvelles crises, 

Rappelant l’Acte constitutif de l’Union africaine, le Protocole relatif a 
l’etablissement du Conseil de la paix et de la securite de l’Union africaine, et le 
Pacte de non-agression et de defense commune, que l’Union a adopte a Abuja, le 
31janvier 2005, ainsi que la position de cette derniere sur les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement affirmee dans la Declaration d’Alger de 1999 
et la Declaration de Lome de 2000, 

Pleinement conscient du role important joue par les hommes et les femmes de 
la societe civile dans la prevention des conflits et de la necessite de prendre en 
consideration toute la contribution que la societe civile locale est susceptible 
d’apporter, 

1. Exprime sa determination a renforcer l’efficacite de l’Organisation des 
Nations Unies dans la prevention des conflits armes et a surveiller de pres les 
situations susceptibles de deboucher sur des conflits armes; 

2. Affirme qu’il est resolu a renforcer les capacites de prevention des 
conflits de l’Organisation des Nations Unies en : 

a) Evaluant regulierement revolution de la situation dans les regions ou 
existent des risques de conflit arme et encourageant le Secretaire general a lui 
fournir des informations sur cette evolution conformement a l’Article 99 de la 
Charte; 

b) Assurant le suivi des initiatives de diplomatic preventive prises par le 
Secretaire general; 

c) Appuyant les initiatives de mediation au niveau regional, en etroite 
consultation avec les organisations regionales et sous-regionales concernees; 

d) Renforqant les capacites regionales et sous-regionales d’alerte rapide et 
mettant en place avec elles des mecanismes appropries afin de pouvoir intervenir 
promptement et de maniere adequate compte tenu d’indicateurs d’alerte avancee; 

e) Demandant au besoin des informations et une aide au Conseil 
economique et social, conformement a l’Article 65 de la Charte; 

f) Prenant les mesures voulues pour contribuer a la lutte contre le trafic 
d’armes sous tous ses aspects et le recours a des mercenaires; 

g) Aidant a renforcer des institutions stables propres a assurer la paix, la 
stabilite et le developpement durable; 

h) Aidant les Etats africains a se doter d’institutions judiciaires nationales 
independantes et fiables; 

3. Erie le Secretaire general : 

a) De lui fournir des rapports et une analyse periodiques des evenements 
dans les regions ou existent des risques de conflit arme, en particulier en Afrique et, 
le cas echeant, un expose des initiatives de diplomatic preventive en cours; 

b) D’aider les pays ou existent des risques de conflit arme a effectuer une 
evaluation strategique du risque de conflit et a appliquer les mesures convenues par 
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les pays concernes afm de renforcer les capacites nationales de gestion des 
differends et de solution des causes profondes de ces conflits; 

c) De promouvoir la coordination avec les structures regionales de gestion 
des conflits en Afrique, ce qui lui permettrait de disposer d’informations fiables et 
actualisees et de prendre plus rapidement des decisions; 

4. Souligne qu’il importe d’etablir des strategies efficaces et globales de 
prevention des conflits visant a prevenir les evolutions negatives sur le plan de la 
securite et dans les secteurs economique, social et humanitaire et le domaine de la 
gouvernance et des droits de l’homme, dans les pays qui font face a des crises, en 
accordant une attention particuliere aux mesures visant a : 

a) Mettre en oeuvre des activites a impact rapide afm de prevenir les conflits 
nes de la concurrence pour l’obtention de ressources economiques et de surveiller 
les tensions resultant de difficultes economiques et sociales; 

b) Encourager les bureaux regionaux des Nations Unies a faciliter 
l’application de strategies, afm de reprimer les activites transfrontieres illicites; 

c) Renforcer les capacites des groupes de la societe civile, notamment des 
groupes de femmes, qui s’emploient a promouvoir une culture de paix, et a 
mobiliser les donateurs afm qu’ils appuient ces efforts; 

d) Elaborer des politiques de bonne gouvernance et de protection des droits 
de l’homme pour renforcer les mecanismes de gouvernement qui se sont affaiblis ou 
effondres et mettre fin a la culture de l’impunite; 

e) Promouvoir la regularite et la transparence des consultations electorates; 

5. Souligne qu’il importe au plus haut point d’envisager une approche 
regionale de la prevention des conflits, en particulier des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion efficace et durable des ex- 
combattants; 

6. Reaffirme sa determination a prendre des mesures contre 1’exploitation 
illegale et le trafic de ressources naturelles et de marchandises de grande valeur 
dans les secteurs ou cela contribue au declenchement, a 1’escalade ou a la poursuite 
des conflits; 

7. Demande que soient renforcees la cooperation et la communication entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations ou accords regionaux ou sous- 
regionaux, conformement au Chapitre VIII de la Charte, en ce qui concerne en 
particulier les initiatives de mediation; 

8. Encourage tous les Etats africains a adherer au Pacte de non-agression et 
de defense commune de l’Union africaine, adopte a Abuja le 31 janvier 2005, et a 
signer, le cas echeant, des pactes sous-regionaux dans les domaines de la paix, de la 
securite, de la democratie, de la bonne gouvernance et du developpement et engage 
les organismes des Nations Unies et la communaute internationale a appuyer la mise 
en oeuvre des pactes; 

9. Encourage en outre les pays africains a continuer a collaborer 
etroitement avec le Secretariat et les bureaux regionaux de l’Organisation des 
Nations Unies en vue de l’application de mesures tendant a assurer la paix, la 
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securite, la stability, la democratic et le developpement durable conformement aux 
objectifs du Nouveau Partenariat pour le developpement de l’Afrique; 

10. Exhorte la communaute internationale, en particulier les organismes des 
Nations Unies et les institutions financieres internationales, a aider les pays 
africains dans les efforts qu’ils font pour atteindre les objectifs enonces ci-dessus, et 
se felicite a ce sujet des decisions prises par le Sommet du G-8, tenu a Gleneagles 
du 6 au 8 juillet 2005, pour lutter contre la pauvrete en Afrique; 

11. Demande instamment a tous les Etats africains et a la communaute 
internationale de participer pleinement au renforcement des capacites des 
organisations regionales et sous-regionales africaines, de faipon que des moyens 
civils et militaires puissent etre deployes rapidement lorsque cela est necessaire en 
particulier en developpant la force africaine d’intervention de l’Union africaine; 
constate avec satisfaction que des programmes bilateraux et multilateraux ont ete 
elabores a cette fin, et affirme son soutien a la proposition du Secretaire general 
concernant un programme decennal de renforcement des capacites pour l’Union 
africaine; 

12. Decide de demeurer saisi de la question. 
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